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1 700 
recommandations ayant fait l’objet d’un suivi

62% 
partiellement ou totalement suivies d’effet 

16 000 
retombées presse 

53 500 
visiteurs uniques par mois sur le site internet

4,2 millions 
pages vues sur le site internet

9 700 
abonnés au compte Twitter de la Cour
au 31 décembre 2013

LES DIFFÉRENTS TYPES 
DE COMMUNICATIONS

SUIVI DES RECOMMANDATIONS

CHIFFRES CLÉS 2013

423 
magistrats et autres personnels de contrôle 

71 
personnels d’aide au contrôle 

202 
personnels de soutien 
des juridictions financières
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1
rapport public annuel comportant 32 insertions 

13
rapports publics thématiques 

6
rapports LOLF (1) et LOLFSS (2)

1
rapport d’enquête demandée
par le Premier ministre 

25
rapports particuliers 
sur des entreprises publiques 

29
référés

3
rapports sur des organismes
bénéficiant de dons 

1
rapport sur le contrôle des 
comptes et de la gestion de 
la présidence de la République

309
lettres de présidents de 
chambre accompagnées 
d’observations définitives

EFFECTIFS À LA COUR

INFORMATION
DU CITOYEN

ACTIVITÉ 
JURIDICTIONNELLE

99 
arrêts 

111 
ordonnances 
de décharge

1
rapport sur la qualité 
des comptes publics

14
rapports d’enquêtes 
demandées par le Parlement

(1) Loi organique relative aux lois de finances
(2) Loi organique relative à la loi de financement de la sécurité sociale



ÉDITORIAL DE
Didier Migaud
Premier président

En 2013, dans un contexte qui, plus que jamais, impose à toutes les adminis-
trations publiques un effort sans précédent de maîtrise de leurs dépenses, la 
Cour des comptes s’est efforcée de répondre aux attentes qui sont placées 
en elle et de donner toute sa portée à l’article 15 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen : « la société a le droit de demander compte à tout 
agent public de son administration ». 

Elle a rempli cette mission à travers une activité de publication soutenue, sur 
des sujets à enjeux, librement programmés, qui touchent toute la diversité 
des administrations. Pour cela, elle a même innové. En effet, en collaboration 
étroite avec le réseau des chambres régionales et territoriales des comptes, 
la Cour a livré en octobre son premier rapport annuel sur les finances lo-
cales. Après une analyse d’ensemble de la situation financière des collectivi-
tés, ce rapport livre une série d’analyses thématiques, illustrées de multiples 
exemples concrets issus des contrôles des chambres régionales, qui mettent 
en avant des bonnes pratiques autant que des situations critiquables. Ce rap-
port répond à un réel besoin. Il permet à la Cour de se positionner sur un 
champ essentiel de la dépense publique. L’audition de la Cour par le comité 
des finances locales a montré l’intérêt que le rapport a suscité auprès des élus 
territoriaux.
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La Cour est naturellement restée fidèle à ses publications emblématiques. Il 
faut citer en premier lieu le rapport public annuel, dont la partie concernant 
le suivi des recommandations formulées par le passé a été encore étoffée. Les 
observations de la Cour dans son rapport sur la situation et les perspectives 
des finances publiques ont rappelé la nécessité d’amplifier l’effort engagé de 
maîtrise des dépenses, afin que la France puisse tenir ses engagements en 
matière de retour à l’équilibre. Et, bien sûr, le rapport sur la sécurité sociale 
a mis en évidence des gisements considérables d’économies, sans compro-
mettre notre modèle social.

D’autres publications importantes ont jalonné l’année, par exemple sur le 
fonctionnement du marché du travail en janvier, ou encore sur la gestion des 
enseignants en mai. Sur chacun de ces sujets, la Cour est force de proposi-
tion pour que cesse l’indifférence face à des politiques publiques aux résultats 
parfois décevants. La formation professionnelle, le logement, l’éducation na-
tionale ont besoin de réformes d’ampleur qui devraient être engagées sans 
tarder, pour faire coïncider dépense publique et efficacité. 

Vous l’avez constaté, la Cour a été très présente dans le débat public. Elle 
propose des réformes de fond, petites ou grandes, tout en restant à la place 
qui est la sienne – celle d’une institution supérieure de contrôle indépendante, 
chargée de dresser des constats et de formuler des recommandations – le der-
nier mot revenant aux citoyens et aux représentants du suffrage universel, 
seuls légitimes pour décider. 

Depuis plus de dix ans, les missions de la Cour des comptes se sont significati-
vement élargies. Soucieuses d’être toujours plus utiles aux décideurs comme 
aux citoyens, la Cour et les chambres régionales et territoriales des comptes 
se sont portées au-devant d’évolutions majeures : l’assistance au Parlement 
et au Gouvernement pour l’évaluation des politiques publiques, la certifica-
tion des comptes des administrations publiques. 

Au même moment, la Cour s’est engagée dans un effort de modernisation de 
ses méthodes de travail, de ses procédures, de ses systèmes d’information, 
sans concession aucune quant au niveau d’exigence professionnelle qu’elle 
s’impose. Pour l’aider à évoluer, la Cour se soumet à des regards extérieurs, 
en sollicitant le regard critique et constructif de ses homologues étrangers, 
notamment portugais, suisse et finlandais. Ces travaux ont livré à la Cour un 
certain nombre de recommandations d’évolutions qui sont actuellement en 
cours de mise en œuvre. 

La Cour des comptes prend en charge, à moyens constants, les nouvelles mis-
sions qui lui sont confiées. S’adaptant sans cesse, elle s’efforce d’être la plus 
utile au service de ses missions : s’assurer du bon emploi de l’argent public, en 
informer le citoyen.
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“
“

“
	 LES MESSAGES PRINCIPAUX DE 2013
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 Une participation 
accrue 

des finances locales 
au redressement 
des comptes publics 

est nécessaire, 
qui passe par 

un freinage effectif 
des dépenses. 

Les finances publiques locales
14 octobre 2013

Des gisements d’économies 
considérables existent 

dans l’assurance maladie 
sans compromettre, 

bien au contraire, la qualité 
des soins ni l’égalité d’accès 

au système de santé. 
La sécurité sociale
17 septembre 2013

 La seule possibilité pour améliorer les résultats de 
la politique en faveur du marché du travail est 

de mieux cibler les instruments disponibles sur les 
demandeurs d’emploi qui en ont le plus besoin. 
Le marché du travail : face à un chômage élevé, mieux cibler les politiques

22 janvier 2013

““Faire 
aussi bien, 
voire mieux, 
est possible, 

en dépensant moins.  
La situation et les perspectives 

des finances publiques 
27 juin 2013
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Des gisements d’économies 
considérables existent 

dans l’assurance maladie 
sans compromettre, 

bien au contraire, la qualité 
des soins ni l’égalité d’accès 

au système de santé. 
La sécurité sociale
17 septembre 2013

“ La Cour 
recommande que 
soient réalisés des 
arbitrages entre 

les filières d’énergies 
renouvelables, 
pour privilégier 

les plus efficientes. 
La politique de développement 

des énergies renouvelables
25 juillet 2013

“L’éducation nationale 
ne souffre pas d’un 

manque de moyens 
ou d’un nombre trop 
faible d’enseignants, 
mais d’une utilisation 

défaillante des 
moyens existants.

Gérer les enseignants autrement
22 mai 2013

“ Le nombre de centenaires ayant un compte ouvert 
s’élève à 674 014, alors que la France compte seulement 

20 106 personnes de cet âge. 
Les avoirs bancaires et les contrats d’assurance-vie en déshérence

17 juillet 2013

“ L’insuffisance de réflexion 
d’ensemble sur le rôle de l’État 
a conduit à des incohérences 
dans son organisation territoriale.  

L’organisation territoriale de l’État
11 juillet 2013



Installation du HCFP
La création du Haut Conseil des finances pu-
bliques, institution indépendante présidée par le 
Premier président de la Cour des comptes, établit 
une complémentarité avec la Cour en matière de 
finances publiques. 
mars 2013

Assemblée générale des magistrats
Assemblée générale des magistrats de la Cour 
sur les principes directeurs des formations délibé-
rantes : collégialité et contradiction. 
octobre 2013

ÉVÉNEMENTS

10 janvier 2013

Colloque au Sénat, « 30 ans des CRTC »

TRAVAUX

Qualité des comptes publics 
La Cour rend son premier avis annuel sur la qualité 
des comptes publics certifiés par les commissaires 
aux comptes. 
28 octobre 2013

Certification des comptes des assemblées
Signature de la convention qui lance les premiers 
travaux de certification des comptes de l’Assem-
blée nationale et du Sénat. 
23 juillet 2013

Revue par les pairs
Avec le Contrôle fédéral des finances de Suisse et 
la Cour des comptes de Belgique, la Cour audite la 
Cour des comptes européenne. 
décembre 2013

Premier rapport sur les finances publiques locales

	 TEMPS FORTS

8      RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013

Audience solennelle de rentrée 
en présence du Premier ministre

1er février 2013

Parution
3e édition du code des juridictions financières. 
juillet 2013

Dématérialisation des comptes
Signature d’une déclaration commune sur la dé-
matérialisation des comptes par Pierre Moscovici, 
ministre de l’économie et des finances, Bernard 
Cazeneuve, ministre du budget, Didier Migaud, 
Premier président, et Gilles Johanet, Procureur gé-
néral.  
juillet 2013

14 octobre 2013



NOMINATIONS

Jean-Philippe Vachia
président 

de la 4e chambre

Évelyne Ratte
présidente 

de la 7e chambre

Jérôme Filippini
secrétaire général

Barbara Falk
secrétaire générale 

adjointe

Xavier Lefort
avocat général

Thierry Vught
président de la CRC 
Nord - Pas-de-Calais, 

Picardie

Gérard Terrien
président de la CRC 

Île-de-France

Jean-Louis Heuga
président de la CRC 

Bretagne

JANVIER SEPTEMBRE OCTOBRE

DÉCEMBRE
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	 LA COUR AU QUOTIDIEN
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Réunion du comité du rapport public et des programmes

Huissiers en tenue d’audience Séminaire des greffiers
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Installation de nouveaux auditeurs

Session d’accueil des nouveaux arrivants

Délibéré dématérialisé de la 3e chambre

Travail en espace ouvert à la direction de la documentation et des archives historiques



La Cour est l’institution supérieure qui contrôle l’usage de l’argent public en France. 
Elle donne une traduction concrète à l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen : « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son 
administration ». 
Les travaux de la Cour sont soumis à des procédures qui garantissent l’indépendance et 
la crédibilité de l’institution, tant dans ses interventions dans le débat public que dans ses 
relations avec les contrôlés.

L’INDÉPENDANCE

La Cour est une juridiction indépendante. Ain-
si que le Conseil constitutionnel l’a réaffirmé 
dans sa décision du 25 juillet 2001, la Cour des 
comptes est indépendante du pouvoir exécutif 
comme du pouvoir législatif et située à équi-
distance de ceux-ci. Ses membres sont des ma-
gistrats inamovibles. Ils disposent de garanties 
statutaires renforcées depuis 2006, complé-
tées par une charte de déontologie.  

Cette indépendance se traduit par une triple 
liberté : 

•	 n liberté de décider de ses contrôles à par-
tir de son large champ de compétence, 
incluant l’ensemble des administrations 
qui font usage d’argent public, ainsi que 
les entreprises publiques et les entités 
faisant appel à des dons. Une partie de 
ses travaux répond à des commandes 
du Parlement et du Gouvernement, mais 
la Cour programme la majorité d’entre-
eux en fonction des risques et des enjeux 
qu’elle a elle-même identifiés ;

•	 n liberté d’adopter ses conclusions ; 

•	 n liberté éditoriale relative à ses publica-
tions. 

LA COLLÉGIALITÉ 

Au cours des différentes phases de leur élabo-
ration, la Cour soumet systématiquement ses 
projets de rapports à des délibérations col-
légiales. Aucune production de la Cour n’est 
l’œuvre d’un seul magistrat, c’est le travail 
collectif des membres de la Cour. Par le croi-
sement des points de vue qu’ils organisent, les 
délibérés collégiaux garantissent une grande 
objectivité et neutralité dans l’appréciation des 
faits et des décisions. À la suite d’une revue par 
les pairs, l’organisation des délibérations collé-
giales est, dans le cadre d’une expérimentation, 
en cours d’évolution.

LA CONTRADICTION 

L’obligation de soumettre ses analyses aux 
contrôlés ou à des tiers mis en cause se tra-
duit par de nombreux échanges au cours de 
l’enquête, écrits ou lors d’auditions, et par la 
publication des réponses à la suite de chacun 
des rapports publics et des référés de la Cour. 
La contradiction institue un dialogue entre 
contrôleur et contrôlé et améliore la qualité 
des observations définitives.

	 DES VALEURS VIVANTES

Indépendance, collégialité 
et contradiction
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QUI CONTRÔLE LA COUR DES COMPTES ? 

Comme toute institution financée par l’argent 
public, la Cour des comptes voit son budget voté 
et contrôlé par le Parlement.
La Cour s’appuie sur un dispositif formalisé d’audit 
et de contrôle interne. Par ailleurs, ses comptes 
sont certifiés par un commissaire aux comptes. 
Enfin, elle se soumet régulièrement au regard 
critique d’institutions supérieures de contrôle 
étrangères. Les recommandations de ces pairs 
sont présentées à la collégialité des magistrats et 
débattues ; le Premier président décide ensuite 
des suites qui leur sont données. Après les revues 
par les pairs du Contrôle fédéral des finances de 
Suisse, du Tribunal de contas du Portugal et du 
Bureau national d’audit de Finlande,  consacrées 
en 2012 à l’organisation des missions de
certification, à l’organisation et au fonctionnement 
de la Cour, en 2013 les systèmes d’information ont 
été audités. Les principales recommandations ont 
déjà été mises en œuvre.

Magistrats avant une audience solennelle en la Grand Chambre
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“ Ces revues nous permettent 
de continuer à évoluer, car nous 

croyons trop à la nécessité 
d’une modernisation continue 

des administrations et dans l’utilité 
du contrôle et du regard extérieur 

pour ne pas nous appliquer 
ces principes à nous-mêmes. ” 

Didier Migaud



LE MESSAGE 
DU PROCUREUR GÉNÉRAL
Gilles Johanet

Les règles écrites, qui nous régissent, défi-
nissent le rôle que joue le Parquet général, au-
près et au sein de la Cour des comptes, soit en 
termes généraux et abstraits, tels veiller à l’ap-
plication de la loi ou surveiller l’exécution des 
travaux, soit en termes purement techniques 
et procéduraux. Pour ajouter à la complexi-
té, les relations que je peux entretenir avec la 
Cour semblent ne pouvoir se décliner que sur le 
mode de réquisitions, de conclusions ou d’avis, 
celles qui me relient au monde extérieur sur le 
seul registre de la communication avec les ad-
ministrations et les juridictions.

La réalité est plus subtile.
Le Parquet général accompagne la Cour des 
comptes dans la totalité de ses missions. Il inter-
vient, selon des modalités adaptées à chaque 
cas de figure, aux différents moments qui ja-

lonnent la vie des rapports, de leur genèse et 
leur programmation aux suites qu’il convient 
de leur donner. Et la vérité de l’action du Par-
quet réside bien plus dans l’omniprésence de 
ce dialogue, que chacun veut constructif, que 
dans le décompte des actes de procédure que 
je signe au long d’une année.

En 2013, les rendez-vous que la Cour a donnés, 
tant aux citoyens qu’aux administrations, n’ont 
jamais été aussi nombreux : avec des travaux 
ayant conduit à la publication d’une centaine 
de communications diverses, sous forme de 
rapports ou de référés à des ministres, signés 
par le Premier président, elle n’a plus à démon-
trer ni la densité, ni l’intensité de sa production, 
qui fait mieux que soutenir la comparaison avec 
ses homologues étrangères. En outre, grâce au 
dépôt par ses magistrats de 249 rapports dans 
l’exercice de la mission juridictionnelle, chiffre 
en forte augmentation par rapport aux deux 
années précédentes, la Cour confirme qu’elle 
exerce effectivement les pouvoirs de sanction, 
dont la loi l’a dotée, sur les comptes publics.

	 LE PARQUET GÉNÉRAL
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L’ensemble de ces travaux, le ministère public 
les a accompagnés, en 2013, à tous les stades 
de leur élaboration, par ses 921 conclusions, 
par ses 89 réquisitions et, dans une cinquan-
taine de cas, en les prolongeant par une com-
munication ou un déféré à une autorité admi-
nistrative ou juridictionnelle.

Sécurité juridique des interventions de la Cour, 
pertinence et lisibilité de ses productions, ef-
fectivité de la sanction des gestions entachées 
d’irrégularités graves ou de la correction des 
comptabilités mal tenues : tels sont, repris 
jusqu’à l’obsession, les thèmes dont est tissée 
la grille de lecture des rapports qui me sont 
communiqués, grille d’analyse que j’ai fixée au 
Parquet dès mon entrée en fonctions. Cette fa-
çon de voir s’inscrit certes dans une continuité, 
mais l’association, à parts égales, des éléments 
qui la composent, constitue  assurément une 
nouveauté : l’ambition du ministère public 
est de contribuer, avec ses outils propres, au               
« contrôle qualité » des travaux de la Cour.

Pour autant, j’ai souhaité en 2013 que le Par-
quet s’implique, au-delà de ses attributions tra-
ditionnelles, dans plusieurs chantiers, conduits 
par la Cour, dont les développements risquent 
de modifier en profondeur la nature et la por-
tée de ses travaux. Je me bornerai à citer trois 
exemples.

La dématérialisation des états financiers et 
des pièces justificatives des comptes est déjà à 
l’œuvre. Enjeu budgétaire de premier plan pour 
les administrations, et au premier chef pour la 
direction générale des finances publiques, je 
souhaite qu’elle s’effectue selon des modali-
tés qui garantiront tout autant l’efficience de 
l’action publique que l’efficacité des contrôles. 
L’objectif est celui-ci : des comptes, dont l’éla-
boration sera moins coûteuse, mais aussi plus 
sûrs et mieux contrôlés. 

Le législateur avait demandé, en 2011, aux ju-
ridictions financières de se doter de normes 
professionnelles. Le ministère public entend 
contribuer, par ses propositions, à la définition 

d’un corpus de « normes », compatible avec le 
cadre législatif et réglementaire propre à nos 
différentes missions, mais capable de répondre 
aux exigences de nos engagements internatio-
naux en la matière.

Les modalités de sanction des manquements 
des comptables publics à leurs obligations ont 
été modifiées en profondeur par la loi, et c’est 
en 2013 que le « juge des comptes », saisi en 
2012  de contentieux renouvelés, a été confron-
té à l’obligation de répondre à des questions 
jusque-là inédites : qu’est-ce qu’un manque-
ment du comptable ? dans quelle hypothèse 
peut-il ne pas être à l’origine d’un préjudice 
financier ? quels sont les éléments qui sont 
susceptibles d’atténuer la responsabilité d’un 
comptable ? dans l’attente des réponses, que 
le juge d’appel donnera aux chambres régio-
nales et territoriales des comptes et que le juge 
de cassation précisera à l’usage de la Cour des 
comptes, mais dont on ne peut pour lors pré-
juger, j’ai souhaité, par mes recommandations, 
orienter vers plus d’unité et de logique l’action 
des procureurs financiers près les chambres ré-
gionales, tout en entretenant, au long de cette 
même année, un dialogue constructif avec les 
chambres de la Cour.

Le Parquet général n’a ni la vocation, ni même 
le droit, de s’engager à la place de la Cour. Par 
ses interventions, indépendantes puisqu’il ne 
rend pas compte de son action à une autori-
té politique, parfois exigeantes et toujours 
constructives, il ne cherche qu’à la servir dans 
l’exercice de sa mission constitutionnelle, 
comme de ses prérogatives juridictionnelles. 
Une chose est certaine : au sein de la Répu-
blique, nul n’est plus près d’elle que son minis-
tère public.

“ J’ai souhaité en 2013 que le Parquet s’implique, 
au-delà de ses attributions traditionnelles, dans 

plusieurs chantiers, conduits par la Cour, dont les 
développements risquent de modifier en profondeur 

la nature et la portée de ses travaux. ”
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Le Parquet général en 2013

n  Par voie de réquisitoires 
introductifs d’une instance 

89 
dont 64 comptables patents, 

3 autres contentieux 

et  22 appels

n  Par voie de conclusions écrites

921
sur les rapports communiqués 
au Parquet

n  Par voie d’avis

52 
sur la compétence (plus des avis 
sur l’organisation des travaux 
et le programme, les nominations 
de rapporteurs, etc.)

EXERCER LE MINISTÈRE PUBLIC, VEILLER À L’APPLICATION DE LA LOI

n  SURVEILLER L’EXÉCUTION DES TRAVAUX DE LA COUR 
n  COMMUNIQUER AVEC LES ADMINISTRATIONS
n  ASSURER LES ÉCHANGES AVEC L’AUTORITÉ JUDICIAIRE, LES AUTORITÉS CHARGÉES   		
D’UN POUVOIR DE SANCTION

40
communications 
du Procureur général adressées 
à des autorités ministérielles ou 
administratives

6
déférés à la Cour de 

discipline budgétaire et 
financière près laquelle 

le Procureur général 
exerce 

le ministère public

6
transmissions 

à l’autorité judicaire 
en vue d’ouvrir 
l’action pénale

3
signalements 
à Tracfin  (soupçons 
de blanchiment
Art. L. 561-27 du code 
monétaire et financier)

n  En 2013, le Parquet général a 

- intensifié les réunions de travail associant, en 
région, tous les procureurs de la République d’un 
ou plusieurs ressorts de cours d’appel, en 
présence du directeur des affaires criminelles 
et des grâces ou de son représentant, de la 
chambre régionale des comptes de l’endroit : 
il a réuni à Marseille les procureurs généraux des 
ressorts d’Aix-en-Provence, Grenoble et Nîmes, 
et leurs collaborateurs ;

- organisé en février une formation à la Cour sur 
les missions de Tracfin, autorité de centralisation 
des informations relatives au blanchiment ;

- reçu le président et une délégation de 
la section du contentieux du Conseil d’État 
pour une réunion de travail, le 1er octobre 2013.

n  ORIENTER L’ACTION DES PROCUREURS FINANCIERS PRÈS LES CRC

3
séminaires, dont 1 en formation plénière, ont réuni 
les procureurs financiers autour du Procureur général.

1
session de travail spécifique a réuni, à l’initiative 
du Parquet, tous les collaborateurs des procureurs 
financiers en région (novembre 2013).

3
recommandations écrites, ont été adressées  aux 
procureurs financiers : 2 consacrées à l’application 
du nouvel article 60 de la loi de 1963 
sur la responsabilité des comptables  
et 1 au fonds de soutien aux collectivités 
territoriales ayant contracté des emprunts 
structurés.
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2013 : PREMIERS ARRÊTS 
APRÈS L’ENTRÉE EN VIGUEUR 
DE LA RÉFORME - PREMIÈRES 
RÉPONSES À DES QUESTIONS 
INÉDITES

La loi du 28 décembre 2011 a pro-
fondément modifié, non pas le ré-
gime de responsabilité personnelle 
dont relèvent les comptables pu-
blics, mais les modalités de sanc-
tionner leurs manquements selon 
qu’ils ont, ou pas, provoqué un pré-
judice financier au détriment de la 
caisse publique. L’absence de pré-
judice conduit à une sanction mi-
neure sous forme d’une somme non 
rémissible à acquitter.

Entrée en vigueur pour les instances 
engagées au second semestre 2012, 
la réforme n’a produit ses premiers 
effets que sur les décisions rendues 
par les juridictions financières en 
2013.

L’interprétation de la nouvelle loi 
sera l’affaire de plusieurs années, au 
cours desquelles les différents de-
grés de juridiction, chambres régio-
nales ou territoriales des comptes, 
Cour des comptes, Conseil d’État en 

cassation,  contribueront à façonner 
une nouvelle jurisprudence. Mais 
en 2013, les premiers arrêts de la 
Cour ont répondu à des questions 
totalement inédites :

- tout manquement se caractérise 
par le défaut d’encaissement d’une 
recette ou par une dépense qui au-
rait dû ne pas être acquittée. Mais 
alors comment repérer, parmi elles, 
celles qui ne causeraient pas de pré-
judice financier ?

- comment déterminer le périmètre 
d’un « manquement » du comp-
table, sachant qu’à un manquement 
correspond une sanction financière 
atténuée, lorsqu’il n’a pas provoqué 
de préjudice financier ?

- de quelle façon les « circonstances 
de l’espèce » atténuent-elles ou ag-
gravent-elles la responsabilité du 
comptable, toujours en l’absence de 
préjudice financier ?

- et enfin… de quels éléments de 
preuve, « extérieurs à la ligne de 
compte », le juge des comptes peut-
il se satisfaire pour répondre à ces 
délicates questions ?

89 
réquisitoires

dont 55 concernant 
les comptables patents (51 en 2012)

et 9 sur arrêté conservatoire
de débet (4 en 2012)

Assemblée générale du Parquet et des procureurs financiers 
des chambres régionales et territoriales des comptes - 29 novembre 2013
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Réunion d’une équipe de rapporteurs
salle de réunion du bâtiment St Honoré



LE TOME I

n Le premier volume regroupe les observations 
et les recommandations sur la situation d’en-
semble des finances publiques et sur une sélec-
tion de politiques publiques, dont : 

•	 l’agriculture sous l’angle des contrôles de 
sécurité sanitaire de l’alimentation et des 
missions des Safer ;

•	 la défense et l’espace avec deux approches, 
celle de la coopération franco-britan-
nique en matière de porte-avions, et celle              
du transport spatial ;

•	 l’éducation et la jeunesse, pour lesquelles 
un premier bilan des internats d’excel-
lence et du service civique a été dressé ;

•	 la santé et la cohésion sociale, avec une 
attention portée à la prise en charge des 
besoins de santé des détenus, la fiscalité 
liée au handicap et la transformation des 
foyers de travailleurs migrants en rési-
dences sociales ;

•	 enfin, le tourisme en outre-mer.

n Le second volume présente des observations 
sur la gestion publique, en 19 sujets, concer-
nant :

•	 l’État, en particulier au regard des missions 
de la douane, du centre national de la do-
cumentation pédagogique ;

•	 les partenariats public-privé au titre du plan 
Hôpital 2007.

LE TOME II

Il est consacré aux suites données par les res-
ponsables publics concernés aux observations 
et recommandations formulées par la Cour les 
années précédentes. 13 cas classés en 3 ru-
briques.	

	 	 La Cour constate des progrès

La gestion des amendes de circulation et de 
stationnement routier ; le régime additionnel 
de retraite des enseignants des établissements 
privés sous contrats. 

 	 La Cour insiste

Neuf exemples de situations dans lesquelles la 
réforme a besoin encore d’une impulsion pour 
devenir vraiment tangible, dont : la gestion des 
déchets ménagers ; l’organisation de l’adoption 
internationale en France ; la lutte de Pôle em-
ploi contre la fraude aux allocations chômage ; 
les facilités de circulation de la SNCF.

 	 La Cour alerte

La Sovafim ; la Chancellerie des universités  de 
Paris.

LE TOME III

L’activité 2013 de la Cour et des CRTC est syn-
thétisée : productions, évolutions et moyens.

Publié au mois de février 2014, le rapport public annuel porte sur les contrôles, enquêtes 
et évaluations de la Cour et des chambres régionales et territoriales des comptes réalisés 
en 2013. 
C’est un éventail d’exemples concrets et parlants, de défaillances mais aussi de progrès 
et de réussites, qui comporte trois volets.

Le rapport public annuel

	 LES TRAVAUX
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Les suites apportées aux recommandations
La Cour attache une importance particulière au suivi de ses recommandations. L’année 2013 
se caractérise par une amélioration sensible de la procédure de suivi. En systématisant la formulation 
de recommandations et l’examen régulier des suites qu’elles ont reçues, la Cour renforce l’efficacité 
des travaux qu’elle mène.

Le rapport public annuel de la Cour 
« comporte une présentation des 
suites données aux observations dé-
finitives des juridictions financières, 
établie sur la base des comptes ren-
dus que les destinataires de ces ob-
servations ont l’obligation de four-
nir à la Cour des comptes » suivant 
le code des juridictions financières.

La Cour renforce depuis plusieurs 
années ses outils de formulation et 
de suivi des recommandations. 

Elle a également souhaité que ce 
suivi réponde aux normes profes-
sionnelles et directives de bonne 
pratique pour les auditeurs du sec-
teur public approuvées par l’Orga-
nisation internationale des institu-
tions supérieures de contrôle des 
finances publiques (Intosai).

Mieux coordonnée, cette procé-
dure s’appuie désormais sur les se-
crétaires généraux des ministères, 
devenus les correspondants de la 
Cour pour le suivi de toutes les re-
commandations rendues publiques 
adressées à leur département mi-
nistériel. Elle repose en outre sur 
une plateforme d’échanges déma-
térialisés reliant la Cour aux minis-
tères.

Ce suivi s’exerce sur une période 
de trois ans, délai nécessaire à la 
conduite de réformes.
Il a un effet incitatif vis-à-vis de tous 

les destinataires des observations 
définitives de la Cour.
Il contribue au dialogue entre la 
Cour, les entités contrôlées et le 
Parlement.
Il renforce les exigences de qualité 
des recommandations formulées.

LES DÉLAIS

La plupart des recommandations 
demandent un délai progressif de 
mise en œuvre.

Exemple : la réforme du système 
d’indemnisation du chômage par-
tiel intervenue dans le cadre de la 
loi du 14 juin 2013 prend en consi-
dération les recommandations for-
mulées dans le rapport public an-
nuel 2011.

Au contraire, d’autres peuvent être 
engagées rapidement.

Exemple : la proposition de loi dé-
posée le 13 novembre 2013 fait 
écho aux recommandations figu-
rant dans le rapport au Parlement 
publié en juillet 2013 sur les avoirs 
bancaires et les contrats d’assu-
rance vie en déshérence.

1 700 
recommandations, formulées 

depuis 2010, ont fait l’objet 
d’un suivi particulier.

Les chambres régionales 
et territoriales des comptes 

s’engagent dans la même voie 
que celle de la Cour.

62%
de ces recommandations ont été 

totalement ou partiellement 
suivies d’effet.
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La situation et les perspectives 
des finances publiques
Comme chaque année, la Cour a présenté en juin au Parlement 
un rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques.

Ce rapport montre que, malgré un 
effort très significatif, les déficits, 
effectif et structurel, ont été plus 
élevés que prévu en 2012. La situa-
tion de la France par rapport aux 
autres pays européens ne s’est pas 
améliorée.

Malgré un effort encore plus im-
portant en 2013, il met en évidence 
un risque significatif de ne pas at-
teindre les objectifs de déficit, les 
prévisions de recettes étant sures-
timées. Le Gouvernement a ensuite 
révisé ses prévisions dans le sens 
indiqué par la Cour avec le projet de 
loi de finances pour 2014. 

La Cour souligne aussi que, malgré 
le report à 2015 de l’objectif d’un 
déficit ramené à 3 % du PIB, l’effort 
structurel nécessaire en 2014 et 
2015 reste important. Après avoir 
porté surtout sur les recettes en 
2012 et 2013, il doit désormais re-
poser sur un fort ralentissement de 
la croissance des dépenses.

La Cour met en évidence, à plus 
long terme, les perspectives finan-
cières préoccupantes des régimes 
sociaux, de retraite mais aussi d’as-
surance maladie.

Elle présente enfin, de façon plus 
complète et plus précise que les an-
nées précédentes, les pistes d’éco-
nomie qui résultent de ses travaux 

sur l’efficience des politiques pu-
bliques.

Comme la Cour l’a ensuite noté 
dans son rapport public annuel de 
2014, la trajectoire des finances pu-
bliques présentée par le Gouverne-
ment pour les années 2014 à 2017 
impose de réaliser un effort d’éco-
nomies d’une ampleur sans précé-
dent.

-4,2 -4,4 

-0,8 

-5,3 

-3,7 -4 

0,2 

-4,8 

Zone Euro UE Allemagne France 

2011 2012 

Soldes publics (% du PIB)

+

“ La maîtrise des dépenses passe par des 
réformes de fond, possibles sans remettre 

en cause le modèle social français ”
Tweet @Courdescomptes - 27 juin 2013
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Résultats et gestion budgétaire 
de l’État en 2012
La Cour présente au Parlement, au mois de mai, un rapport sur la gestion du budget de l’État de l’année 
précédente. L’exécution 2012 illustre la fragilité de la trajectoire de redressement dans un contexte 
économique et financier difficile. Au-delà des mesures de régulation budgétaire, les économies 
structurelles, réalisées dans une perspective pluriannuelle, sont les seules à même d’assurer 
une amélioration sensible et continue du solde budgétaire.
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Le budget de l’État présente un dé-
ficit de 87,2 Md€ en 2012, en amé-
lioration de 3,6 Md€ par rapport à 
l’exécution budgétaire de 2011, 
dans un contexte marqué à la fois 
par une croissance économique 
nulle, qui a freiné l’augmentation 
des recettes et donc la réduction 
du déficit, et un niveau exception-
nellement bas des taux d’intérêt, 
qui, inversement, a facilité cette ré-
duction en allégeant la charge des 
intérêts de la dette. Le déficit 2012 
reste toutefois supérieur de 8,4 Md€ 
à celui fixé en loi de finances initiale 
et demeure loin des niveaux consta-
tés avant la crise. Il représente plus 
de trois mois de dépenses de l’État.

LE SOLDE BUDGÉTAIRE 2012
L’année 2012 a vu la poursuite, mais 
à un rythme ralenti, de la réduc-
tion du déficit du budget de l’État 
permise par la hausse des recettes 
fiscales. Cependant, l’augmentation 
des recettes a été moins forte qu’en 
2011 malgré l’adoption de mesures 
fiscales nombreuses.
L’encours de la dette négociable 
de l’État est passé de 1 313 Md€ à 
la fin de 2011 à 1 386 Md€ à la fin 
de 2012 ; la charge d’intérêt a été 
maintenue à 46,3 Md€.

LES RECETTES DE L’ÉTAT

Avec 268,4 Md€, les recettes fiscales 
nettes ont augmenté de 13,4 Md€ 

en un an, en raison des mesures 
nouvelles, prises avant 2012 et dans 
des lois de finances de l’année, dont 
l’effet total est de 13,9 Md€. Les re-
cettes non fiscales, qui s’élèvent à 
14,1 Md€, sont en recul par rapport 
à 2011 et aux prévisions.

LES DÉPENSES DE L’ÉTAT

Le plafond des normes de dépenses 
a été respecté, mais des dépenses 
non prévues ont été prises en 
charge en dehors du périmètre de 
ces normes : les dotations au ca-
pital du Mécanisme européen de 
stabilité, pour 6,5 Md€, et de Dexia, 
pour 2,6 Md€. Par ailleurs, ce res-
pect résulte davantage de la régu-
lation budgétaire infra-annuelle (à 
hauteur de 2,7 Md€) que d’écono-
mies structurelles.
Les dépenses d’intervention ont 
baissé de 2,5 % en 2012, pour s’éta-
blir à 66,1 Md€. L’augmentation de 
la masse salariale a été contenue 
à 0,1 % (81,4 Md€). Les dépenses 
d’investissement ont été stabilisées 
grâce au report ou à l’annulation de 
nombreuses opérations. 
Des économies de 600 M€ ont été 
constatées sur les dépenses de 
fonctionnement. En revanche, les 
objectifs de maîtrise de la dépense 
des opérateurs (48,9 Md€) ne sont 
ni suivis ni pilotés, faute d’informa-
tions suffisantes et fiables permet-
tant de corriger les effets de pé-

rimètre sur leurs effectifs et leurs 
dépenses.
Enfin, certains dispositifs se carac-
térisent par des sous-budgétisa-
tions récurrentes depuis plusieurs 
années.
La Cour propose des améliorations 
en formulant 12 recommandations.
Ce rapport est complété par l’ana-
lyse de la gestion de chacune des 
63 missions du budget général et de 
chacun des comptes spéciaux. Une 
64e analyse l’exécution des recettes.

RAPPORT SUR LES 
CRÉDITS DU BUDGET 
DE L’ÉTAT OUVERTS 
PAR DÉCRET D’AVANCE

Prévu par l’article 58-6° de la 
LOLF, ce rapport est l’une des 
quatre publications périodiques 
que la Cour présente dans le 
cadre de sa mission 
constitutionnelle d’assistance 
au Parlement et au 
Gouvernement pour le contrôle 
de l’exécution des lois de 
finances. Transmis aux 
commissions des finances des 
deux assemblées, il a porté en 
2013 sur trois décrets d’avance 
en date des 13 mai, 
27 septembre et 28 novembre, 
pour un montant total de 
1,24 Md€ de crédits 
de paiement.



Certification des comptes 
de l’État : de nouveaux progrès
Le 5° de l’article 58 de la loi organique relative aux lois de finances 
(LOLF) confie à la Cour des comptes « la certification de la régularité, 
de la sincérité et de la fidélité des comptes de l’État ».

En mai 2013, la Cour a certifié les 
comptes de l’État pour l’exercice 
2012, avec sept réserves, dont cinq, 
qualifiées de substantielles, por-
taient sur les domaines suivants :
n le système d’information financière ;
n  les dispositifs ministériels de contrôle 
interne et d’audit interne ; 
n  les produits régaliens ;
n  les actifs et passifs du ministère de 
la défense ;
n les participations et les autres im-
mobilisations financières.

Les progrès constatés ont permis à 
la Cour de ne plus qualifier de subs-
tantielles les deux autres réserves 
présentes dans sa précédente opi-
nion, relatives au patrimoine immo-

bilier de l’État et à ses passifs non 
financiers.

Ces avancées sont intervenues au 
cours d’un exercice marqué par 
l’achèvement réussi de la mise en 
place du progiciel de comptabilité 
Chorus et l’application de nouvelles 
normes comptables relatives aux 
passifs non financiers.

Le fait qu’un auditeur externe, to-
talement indépendant, s’assure de 
la régularité, de la sincérité et de 
l’image fidèle des comptes de l’État 
constitue, dans la situation écono-
mique actuelle, un atout et un fac-
teur de crédibilité pour notre pays.

“ La France est l’un 
des rares États de la zone 
euro qui se soit engagé 
avec la LOLF dans une 

démarche de certification 
de ses comptes, établis 

selon des principes proches
de ceux des entreprises.”

mai 2013
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L’application des lois de financement 
de la sécurité sociale

Dans son rapport annuel 2013 sur l’application des lois de 
financement de la sécurité sociale (RALFSS), la Cour montre 
que le redressement des comptes sociaux s’est ralenti en 2012, 
sans perspective de nouvelle accélération en 2013.

Le déficit du régime général reste 
massif, -17,4 Md€ en 2012 avec le 
Fonds de solidarité vieillesse. L’en-
dettement est voué à fortement 
progresser dans les années à venir : 
+72 Md€ d’ici 2018. Défi supplé-
mentaire : face aux limites atteintes 
par la mobilisation de recettes nou-
velles, notamment pour la CSG, 
c’est désormais en pesant sur la dé-
pense qu’on devra retrouver la tra-
jectoire du retour à l’équilibre.

À travers une quinzaine d’études 
thématiques, le RALFSS montre 
que des économies sont possibles 
sans mettre en cause la qualité 
des prises en charge, en particulier 
dans la branche maladie. Dans les 
hôpitaux, dont le retour à l’équilibre 
financier en 2012 est fragile parce 
que largement dû à des raisons 
circonstancielles, une meilleure or-
ganisation permettrait de fortes 
économies tout en profitant au pa-
tient. Un exemple ? Si la chirurgie 
ambulatoire était aussi développée 
que dans les autres États européens 
comparables, 5 Md€ d’économies 
seraient générées. L’hospitalisation 
à domicile est, elle aussi, en retard.

À l’inverse, la Cour pointe les 
surcoûts découlant pour la collec-
tivité de l’organisation de la per-
manence des soins en ville – qui 
n’a pourtant pas désengorgé les 
urgences hospitalières – mais aussi 

de la dérive des dépenses d’analyse 
médicale, ou encore de la distribu-
tion de l’optique correctrice. Au to-
tal, la Cour recommande que l’aug-
mentation de l’objectif national de 
dépenses de l’assurance maladie 
(Ondam) soit contenue, lors des 
prochaines années, à des niveaux 
inférieurs à ceux prévus par la loi 
de programmation des finances pu-
bliques.

Quant aux retraites, la Cour signale 
deux régimes qui, pour des raisons 
différentes, nécessiteront des ef-
forts de la part des professions 
concernées : celui des exploitants 
agricoles, avec près de 1 Md€ de 
déficit en 2013, et celui des profes-
sions libérales, dont l’équilibre est 
menacé à terme proche.

Enfin, la Cour recommande la re-
prise en gestion directe par les 
caisses primaires de l’assurance 
maladie obligatoire des fonction-
naires et des étudiants : la gestion 
déléguée, dispendieuse, n’assure 
pas une qualité de service suffisante 
dans ces deux cas.

-17,4Md€
déficit du régime général en 2012

“ Des gisements 
d’économie 

considérables existent
 dans l’assurance 

maladie sans 
compromettre, bien au 
contraire, la qualité des 

soins ni l’égalité d’accès 
au système de santé. ”

septembre 2013
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La certification des comptes 
du régime général de la sécurité sociale
Depuis 2006, la Cour certifie les comptes des quatre organismes 
nationaux (Acoss, Cnaf, Cnamts et Cnavts), des quatre branches 
(maladie, accidents du travail et maladies professionnelles, famille 
et vieillesse) et de l’activité de recouvrement du régime général de 
sécurité sociale.

La Cour communique avant le 30 
juin au Parlement et au Gouverne-
ment un rapport, qu’elle publie par 
la suite, dans lequel elle exprime ses 
opinions sur les états financiers, les 
motive de manière détaillée et dé-
crit les travaux d’audit qu’elle a ef-
fectués. 

La mission de certification des 
comptes du régime général porte 
sur des enjeux financiers considé-
rables : pour 2012, 483,1 Md€ de 
produits affectés aux branches du 
régime général et à d’autres at-
tributaires, 403,3 Md€ de charges       
(y compris celles financées par 
l’État et les conseils généraux) - soit 
respectivement 23,8 % et 19,8 % du 
PIB - et un déficit de 13,3 Md€ au 
total.

La Cour apprécie :
n dans le contexte d’un très grand 
nombre d’opérations, la capacité 
du contrôle interne à prévenir le 
risque que des anomalies signifi-
catives affectent les opérations ef-
fectuées et comptabilisées ;

n la correcte évaluation du déficit 
du régime général et de chacune 
des branches qui le composent. 
À cette fin, elle examine la confor-
mité du traitement comptable des 
opérations effectuées aux principes 
comptables généraux, ainsi que l’ex-
haustivité et la correcte évaluation 

des écritures d’inventaire issues 
d’estimations ;

n  la présentation des états financiers 
et la qualité de l’information procu-
rée par les annexes aux comptes.

En juin 2013, la Cour a arrêté ses 
opinions sur les comptes de l’exer-
cice 2012. Elle a certifié avec des 
réserves les comptes des quatre or-
ganismes nationaux, des branches 
maladie, famille et vieillesse et du 
recouvrement, mais s’est estimée 
dans l’impossibilité de certifier ceux 
de la branche accident du travail et 
maladies professionnelles (en rai-
son de la portée des incertitudes 
affectant les données ayant servi à 
déterminer une importante provi-
sion). 

Certaines réserves sur les comptes 
du recouvrement revêtaient une 
portée générale (défaillances du 
contrôle interne des prélève-
ments sociaux des artisans et des 
commerçants). Les principales ré-
serves portent sur les faiblesses du 
contrôle interne des processus de 
gestion, qui sont à l’origine d’erreurs 
de calcul des prestations sociales en 
faveur ou au détriment des assurés 
sociaux et des professionnels de 
santé.

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013    25



“ La Cour s’attache à participer au développement 
de normes européennes en matière de comptes 

des administrations publiques.”
Tweet @Courdescomptes, 28 octobre 2013

55%
des dépenses des administrations 

publiques certifiées par la Cour

La qualité des comptes 
des administrations publiques

Plus de 80 % des comptes des administrations publiques sont 
certifiés sans réserve par les commissaires aux comptes. La Cour 
publie sa première synthèse de leurs travaux, vision d’ensemble 
de la qualité comptable des administrations.

La nouvelle mission confiée à la 
Cour par l’article L. 132- 6 du code 
des juridictions financières, consiste 
à rendre compte de la qualité comp-
table des administrations dont 
les comptes sont obligatoirement 
certifiés par des commissaires aux 
comptes (CAC). La Cour surveille ici 
le respect des principes de régula-
rité, de sincérité et d’image fidèle 
auxquels sont soumis les comptes 
publics par la Constitution.  Elle 
remplit cette mission soit en certi-
fiant elle-même, comme pour l’État 
et le régime général de sécurité so-
ciale, soit en rendant compte de la 
qualité comptable des administra-
tions dont elle n’assure pas la cer-
tification.  

La Cour certifie elle-même  55 % des 
dépenses des administrations pu-
bliques (APU) et les CAC certifient 
18 % du total de ces charges. Les 
administrations non soumises à cer-
tification, essentiellement celles du 
secteur public local, représentent 
27 % de ces masses financières. La 
France peut ainsi se prévaloir dans 
le contexte européen, d’une situa-
tion favorable en matière de fiabili-
té des comptes publics.

Ce premier rapport contient à la 
fois une synthèse des opinions des 
CAC sur les comptes, et un avis de 
la Cour  globalement positif sur la 
qualité des comptes, mais compor-
tant des nuances.

Pour l’ensemble des APU, la Cour a 
relevé le pourcentage extrêmement 
faible des refus de certification 
(moins d’un pour cent) et, d’autre 
part, la proportion de 81 % de rap-
ports sans réserve, un indicateur  de 
qualité comptable pertinent. 

Au sein des organismes divers 
d’administration centrale (ODAC), 
la qualité comptable, illustrée par 
un taux de 44 % d’opinions sans 
réserve, est inférieure à la qualité 
observée globalement. C’est dans 
cette catégorie que se trouvent les 
neuf entités, essentiellement des 
universités, certifiées avec plus de 
cinq réserves. Pour les établisse-
ments d’enseignement supérieur 
qui ont accédé au régime des res-
ponsabilités élargies, le taux d’opi-
nions sans réserve descend à 27 %.  
Les quatre refus de certification re-
censés se situent dans le périmètre 
de la sécurité sociale.
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Les finances publiques locales
La Cour consacre pour la première fois en 2013 un rapport public thématique 
aux finances locales, confirmant la place qui leur revient dans ses travaux. En effet, la dépense 
des administrations publiques locales représente plus de 20 % de celle des administrations publiques. 
Ce rapport sera désormais publié chaque année.

L’intérêt porté par les juridictions 
financières aux finances locales 
n’est pas nouveau. Depuis plusieurs 
années, la Cour a renforcé les dé-
veloppements qu’elle y consacre 
dans son rapport de juin au Parle-
ment sur la situation et les pers-
pectives des finances publiques. La 
Cour et les chambres régionales 
des comptes ont consacré plusieurs 
rapports publics à certains aspects 
de la gestion des collectivités terri-
toriales.

Ce premier rapport croise une 
double approche, nationale et lo-
cale. Il s’appuie, d’une part, sur les   
« renvois » des chambres régionales 
des comptes à l’issue de contrôles 
de collectivités locales effectués 
dans le cadre de leur program-
mation annuelle. Il est alimenté, 
d’autre part, par l’exploitation de 
la base de données sur les comptes 
de gestion des collectivités et éta-
blissements publics locaux, rendue 
possible par un protocole conclu 
avec la direction générale des fi-
nances publiques (DGFiP).

Les collectivités territoriales 
et leurs groupements doivent 
prendre leur juste part à l’effort de 
redressement des comptes publics. 
Certes, la dette locale ne pèse que 
10 % de la dette publique française. 
Cependant, les budgets locaux 
sont alimentés par les transferts 
financiers de l’État qui atteignent           
100 Md€ au total. Quant aux enga-
gements pris par la France au sein 
de l’Union européenne en matière 
de maîtrise de ses finances pu-
bliques, ils s’imposent pleinement 
au secteur public local.

La situation financière des collecti-
vités est en apparence saine mais 
son analyse montre que le rythme 
de la hausse de leurs dépenses de 
fonctionnement est insoutenable à 
moyen terme. Le rapport esquisse 
des pistes d’économie, notamment 
en matière de dépenses de person-
nels. D’autres grands enjeux de la 
gestion locale sont également ana-
lysés : la récente réforme de la fisca-
lité économique, l’accès au crédit et 
la fiabilité des comptes.

“ Une participation accrue des collectivités 
territoriales à l’équilibre des comptes publics 

est à la fois nécessaire et possible, compte tenu 
des marges d’économies existantes, 

sans porter atteinte aux services publics.”
Didier Migaud, 14 octobre 2013
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SPORT POUR TOUS ET SPORT 
DE HAUT NIVEAU : POUR UNE 
RÉORIENTATION DE L’ACTION 
DE L’ÉTAT

L’État a une présence importante 
dans le sport, auquel il consacre an-
nuellement 4,3 Md€, dont 3,5 Md€ 
correspondent à la masse salariale 
des enseignants. Son action s’orga-
nise autour de deux objectifs : faire 
accéder le plus grand nombre de 
citoyens à la pratique sportive ; fi-
gurer parmi les nations les plus per-
formantes. 
La Cour appelle à une réorienta-
tion importante de l’action de l’État 
dans le sport afin de lui permettre 
d’assurer la démocratisation de l’ac-
cès au sport et la promotion de l’ex-
cellence sportive.
Janvier 2013 

LE MARCHÉ DU TRAVAIL : 
FACE À UN CHÔMAGE 
ÉLEVÉ, MIEUX CIBLER 
LES POLITIQUES

Ce rapport analyse les politiques 
qui visent à améliorer le fonctionne-
ment du marché du travail : forma-
tion professionnelle des chômeurs, 
chômage partiel, emplois aidés,  
allocations de chômage, fonction-
nement des services du marché du 
travail, en particulier Pôle emploi. 
Ces politiques représentaient un 
coût de 50 Md€ en 2010, soit 2,5 
points de PIB. La Cour relève une 
coupure de plus en plus importante 
entre, d’une part, des salariés rela-
tivement protégé à l’emploi stable 
et, d’autre part, des personnes en-
chaînant les emplois précaires. Son 
message central est de mieux cibler 

les instruments disponibles sur les 
demandeurs qui en ont le plus be-
soin. Préserver l’employabilité de 
ceux qui sont les plus fragilisés par 
les évolutions économiques appelle 
un effort de reciblage majeur de 
chacun des dispositifs.
Janvier 2013 

LES DÉPENSES DE 
RÉMUNÉRATIONS ET LE
TEMPS DE TRAVAIL DANS LA 
POLICE ET LA GENDARMERIE 
NATIONALES.

Ces dépenses représentaient 
14,9 Md€ en 2012, pour un ef-
fectif de 250 000 agents. Entre 
2006 et 2011, la Cour a constaté 
une augmentation rapide des 
dépenses de rémunération alors 
que les effectifs diminuaient. La 
Cour formule 14 recommanda-
tions qui concernent notamment 
la maîtrise de la masse salariale 
des deux forces. Les pistes d’éco-
nomies authentiques relèvent 
d’abord de mesures de restructu-
ration des implantations territo-
riales des services de l’État et des 
modes de répartition de leurs 
effectifs. 
Mars 2013 
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2,5
points de PIB. 

Le coût des politiques pour 
l’amélioration du marché du travail

Autres rapports publics thématiques



LES FAIBLESSES DE L’ÉTAT 
ACTIONNAIRE D’ENTREPRISES 
DE DÉFENSE

Ce rapport est la synthèse de 
contrôles effectués par la Cour dans 
sept des huit principaux groupes 
de défense opérant sur le territoire 
national. Il offre des analyses pré-
cises sur les diverses situations aux-
quelles l’État a dû faire face.
Il fait un bilan des forces et fai-
blesses de l’État en position d’ac-
tionnaire de référence, seul ou dans 
le cadre de pactes d’actionnaires 
avec des partenaires privés français 
et/ou étrangers. Il formule des en-
seignements pour l’avenir. 
Avril 2013 

GÉRER LES ENSEIGNANTS 
AUTREMENT

La rémunération des enseignants 
est un des tout premiers poste 
de dépenses de l’État : 50 Md€ en 
2011. Les enseignants sont le levier 
d’action essentiel dont dispose le 
système éducatif pour remplir l’ob-
jectif de réussite de tous les élèves 
assigné par la loi.

Face à l’incohérence entre les mis-
sions des enseignants et les règles 
statutaires et de gestion qui leur 
sont appliquées, la Cour recom-
mande d’élargir les obligations de 
service à l’ensemble de leurs mis-
sions, d’autoriser les affectations de 
professeurs des écoles au collège 
et d’enseignants du second degré à 
l’école primaire quand cela s’avère 
utile et d’instituer la bivalence des 
enseignants au collège.

Devant une gestion de masse uni-
forme et inégalitaire, la Cour recom-
mande de moduler la répartition du 
temps de service des enseignants 
et leurs rémunérations en fonction 
de la difficulté des postes, d’affecter 
les enseignants en fonction de leurs 
compétences et de mieux répartir 
les postes en fonction des besoins 
des élèves.

Pour valoriser la richesse humaine 
qu’ils représentent, la Cour re-
commande de réévaluer le régime 
indemnitaire des enseignants en 
fonction des difficultés des écoles et 
établissements, d’adapter la forma-
tion continue, de faire de l’équipe 
pédagogique le pivot de l’appui aux 
enseignants et de créer des fonc-
tions de coordination pour dévelop-
per les possibilités de carrière. 
Mai 2013 
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“ L’éducation nationale ne souffre pas d’un manque 
de moyens ou d’un nombre trop faible d’enseignants, 

mais d’une utilisation défaillante 
des moyens existants.”

Didier Migaud, 22 mai 2013



LE FINANCEMENT PUBLIC DE LA 
RECHERCHE, UN ENJEU NATIONAL 

Le financement public de la recherche 
a fait l’objet d’une priorité budgétaire 
continûment affichée depuis 2006, qui 
ne s’est pas traduite par une progression 
des dépenses de recherche dans leur en-
semble. Cet effort stagne aux alentours de 
2,25 % du PIB, loin des 3 % de l’objectif 
de Lisbonne, du fait principalement de la 
faiblesse de la recherche des entreprises. 
En outre, les retombées économiques ne 
sont pas à la hauteur des performances 
scientifiques de la France.
La priorité accordée à la recherche doit 
être maintenue, mais avec des contre-
parties plus rigoureuses dans le contexte 
contraint des finances publiques, en ma-
tière de pilotage, de financement et de re-
tombées économiques. 
Juin 2013 

L’ORGANISATION 
TERRITORIALE DE L’ÉTAT

L’organisation de l’État sur le territoire - 
administrations placées sous l’autorité des 
préfets mais aussi organisation judiciaire, 
forces de sécurité intérieure, administra-
tions financières et opérateurs tel Pôle 
emploi - est trop complexe et mal adaptée 
aux besoins d’aujourd’hui. La Cour recom-
mande de repositionner l’État dans les ter-
ritoires en éliminant les doublons avec les 
collectivités territoriales, en réduisant le 
champ des politiques partagées, en créant 
les conditions d’un exercice efficace de 
ses missions essentielles, en adaptant les 
structures à la réalité des besoins et à la 
diversité des territoires. 
Pour agir à la bonne échelle, l’État doit 
faire de la région l’échelon pivot et res-
tructurer l’échelon départemental.
Juillet 2013 
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LA POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT 
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

La France s’est fixé des objectifs plus ambitieux 
que de nombreux pays européens en matière 
d’énergies renouvelables, avec une cible de      
23 % de la consommation finale brute toutes 
énergies confondues à l’horizon 2020, contre 
10,3 % en 2005. 
La Cour analyse les conditions d’atteinte de ces 
objectifs dans les deux secteurs de la chaleur et 
de l’électricité, qui représentent respectivement 
59,4 % et 40,6 % de l’utilisation des énergies re-
nouvelables (hors biocarburants).  
En 2011, la trajectoire que la France s’est fixée 
était presque respectée. L’objectif de 23 % en 
2020 sera néanmoins difficile à atteindre. Afin 
de préserver les atouts énergétiques français 
tout en soutenant les énergies renouvelables, 
des arbitrages s’imposent entre les filières à 
soutenir. 
Juillet 2013 

DEXIA : UN SINISTRE COÛTEUX, 
DES RISQUES PERSISTANTS

Dexia n’est pas qu’une victime de la crise finan-
cière. C’est avant tout la fragilité de son modèle, 
la faiblesse de sa gouvernance et les défail-
lances de la régulation et de la supervision qui 
expliquent que le groupe n’ait pas survécu aux 

crises de 2008 et 2011. Dirigeants, actionnaires 
et superviseurs partagent donc la responsabili-
té du sinistre. 
L’échec du sauvetage de Dexia a coûté 6,6 Md€ 
aux seules entités publiques françaises (chiffre 
juillet 2013) et des risques élevés et durables 
persistent pour les finances publiques. 
La recherche des responsabilités a été tardive 
et reste très incomplète. La plupart des anciens 
dirigeants bénéficient aujourd’hui d’avantages 
importants, en particulier de retraites cha-
peaux. La Cour propose de remettre en cause 
ces avantages et donne des recommandations 
pour l’avenir. 
Juillet 2013 

L’AUTONOMIE FISCALE 
EN OUTRE-MER

Ce rapport traite d’une compétence commune 
aux cinq collectivités d’outre-mer – Polyné-
sie française, Saint-Martin, Saint-Barthélemy, 
Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis-et-Futuna – et 
à la collectivité sui generis de Nouvelle-Calédo-
nie.
Cette publication éclaire le débat sur les liens 
entre autonomie fiscale et autonomie finan-
cière. Elle livre un recueil inédit d’informations 
susceptibles d’aider l’État à mieux définir sa po-
litique vis-à-vis de ces territoires. 
Novembre 2013  
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L’ ACCUEIL DES ENFANTS DE MOINS 
DE TROIS ANS : UNE POLITIQUE 
AMBITIEUSE, DES PRIORITÉS À CIBLER

En 2011, le coût global pour les finances pu-
bliques de cette politique s’est élevé à près 
de 14 Md€ répartis entre la sécurité sociale, 
les collectivités locales et l’État. Au 1er janvier 
2012, la France comptait 2,4 millions d’en-
fants de moins de trois ans. La part de ceux 
bénéficiant d’une place d’accueil est passée de 
47,7 % en 2006 à 52,2 % en 2011, la capacité 
d’accueil ayant augmenté de 131 600 places. 
Les objectifs ambitieux ont été atteints, mais 
au prix d’un effort financier conséquent. L’en-
jeu est désormais de corriger les importantes 
disparités territoriales et les inéquités sociales 
résultant en partie des insuffisances du pilo-
tage de cette politique. Pour la Cour, il est pos-
sible de rendre un meilleur service aux familles 
et à un moindre coût, avec des acteurs mieux 
coordonnés, un fonctionnement des crèches 
optimisé, une tarification plus juste, la levée 
des freins au recours à des modes de gardes 
moins coûteux pour les finances publiques et 
une meilleure transparence dans l’attribution 
des places.  
Novembre 2013 

L’ AIDE FRANÇAISE À HAÏTI 
APRÈS LE SÉISME DU 12 JANVIER 2010
Novembre 2013 (cf. p. 33)

LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

La Cour procède, chaque année depuis 2009 
(exercice 2008), selon ses règles et méthodes 
habituelles, au contrôle des services de la prési-
dence de la République. 
Les dépenses de la présidence sont passées de 
113 M€ à 111 M€ entre 2009 et 2011 puis à 
101 M€ en 2013. Au-delà d’une volonté politique 
affirmée, cette évolution a été rendue possible 
par un examen approfondi de tous les postes 
de dépenses et une fiabilisation des procédures. 
L’équipe chargée du contrôle a toujours 
bénéficié de la coopération des services de la 
présidence.
Grâce à ses constats et à ses recommandations, 
grâce aussi à l’effet stimulant de la publicité 
donnée à ses travaux, la Cour a permis que, là 
comme ailleurs, transparence et contrôle 
contribuant à  l’ amélioration de la gestion 
publique.
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Organismes bénéficiant de dons

LA FONDATION POUR 
LA RECHERCHE MÉDICALE (FRM)
 
L’appel pour la recherche médicale lancé en 
1947 par les professeurs Bernard et Hambur-
ger est à l’origine de la FRM. La générosité 
publique, 50 M€ par an,  représente 85 % des 
ressources totales de la fondation. Reconnue 
et appréciée des chercheurs, la fondation a su 
améliorer ses procédures d’attribution d’aides, 
même si les coûts d’inter-médiation restent 
élevés et diminuent la part des dons reversée 
aux chercheurs. Les fonds collectés de 2002 à 
2010 ont été employés conformément aux ob-
jectifs des appels à la générosité publique. 
Mai 2013

LA FONDATION VINCI POUR LA CITÉ 

C’est le premier rapport de la Cour uniquement 
fondé sur le contrôle de l’emploi des dons ou-
vrant droit à avantage fiscal (article L. 111-8 du 
code des juridictions financières). Cette fonda-
tion bénéficie de dons de ses fondateurs à hau-
teur de 2 M€ annuels. Elle soutient des projets 
contribuant à la lutte contre l’exclusion par 
des aides financières nées de parrainage impli-
quant des salariés du groupe. Les dons reçus de 
2010 à 2011 ont été employés conformément 
aux objectifs de la fondation. 
Mai 2013

LA FÉDÉRATION FRANÇAISE 
DES ASSOCIATIONS DE CHIENS GUIDES 
D’AVEUGLES (FFAC) 

L’objectif de la FFAC, créée en 1972, est la mise 
en place et la promotion des actions visant à  
remettre des chiens guides à des personnes 
aveugles. Elle regroupe 12 associations, dont 
dix écoles de chiens guides. La quasi-totalité de 
son financement repose sur la générosité pu-
blique : 6,4 M€ en 2011. Près des trois quarts 
des fonds collectés financent les missions so-
ciales. Cependant, la FFAC pourrait mieux in-
former le public des actions qu’elle mène. Les 
fonds collectés de 2008 à 2011 ont été em-
ployés conformément aux objectifs des appels 
à la générosité publique.
Septembre 2013

L’ AIDE FRANÇAISE À HAÏTI 
APRÈS LE SÉISME DU 12 JANVIER 2010 

Les organismes faisant appel à la générosi-
té publique, fortement mobilisés pour Haïti 
après le séisme de 2010, ont recueilli en France             
245 M€,  dont 87 M€ de dons des particuliers. 
Dans un rapport public thématique, la Cour a 
contrôlé l’emploi des dons reçus par sept or-
ganismes : la Fondation de France, le Secours 
catholique, la Croix-Rouge française, Unicef 
France, Action contre la faim, MSF France et 
le Secours populaire français. Elle a consta-
té le sérieux des actions menées sur place et 
le respect  des obligations en matière de suivi 
des fonds collectés et d’information des dona-
teurs. Les dons ont été  employés en conformi-
té avec les appels. La transparence financière 
doit encore être améliorée. Quelques réserves 
concernent les organismes qui ont financé une 
partie de leurs frais de fonctionnement alors 
que cette collecte était affectée à une mission 
sociale spécifique. 
Novembre 2013
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Enquêtes ou évaluations 
à la demande du Parlement 
et du Gouvernement

Article 58.2 de la LOLF   

RAPPORTS REMIS 
AUX COMMISSIONS DES FINANCES

n Le recensement et la comptabilisation des en-
gagements hors bilan de l’État. Sénat, mai 2013
n Les avoirs bancaires et les contrats d’assu-
rance-vie en déshérence. Assemblée nationale, 
juillet 2013
n Les relations entre l’état et les sociétés conces-
sionnaires d’autoroute. Assemblée nationale, juil-
let 2013

n L’évolution et les conditions de maîtrise du 
crédit d’impôt en faveur de la recherche. 
 Assemblée nationale, septembre 2013
n Les aides de l’État à la presse écrite. Sénat, sep-
tembre 2013
n La gestion du patrimoine immobilier des 
centres hospitaliers universitaires. Sénat, oc-
tobre 2013
n L’évolution des missions et de l’organisation 
des consulats. Assemblée nationale - octobre 2013
n Les rémunérations des militaires. Sénat, octobre 
2013
n La mutualisation des moyens de la sécurité ci-
vile. Sénat, novembre 2013

Article LO 132-3-1 du code 
des juridictions financières

RAPPORTS REMIS 
AUX COMMISSIONS DES AFFAIRES 
SOCIALES 

n Le financement de la branche famille. Assem-
blée nationale, juin 2013
n La biologie médicale. Sénat, juillet 2013
n La mise en œuvre des missions de la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie CNSA. 
Assemblée nationale, novembre 2013

Article L. 132-5 du code des juridictions 
financières

RAPPORTS D’ÉVALUATION REMIS 
AU PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE POUR LE COMITÉ 
D’ÉVALUATION ET DE CONTRÔLE 
DES POLITIQUES PUBLIQUES

n Le réseau culturel de la France à l’étranger. 
Assemblée nationale, octobre 2013
n La mise en œuvre par la France du paquet 
énergie-climat. Assemblée nationale, décembre 
2013

Article L. 132-5-1 du code 
des juridictions financières

RAPPORT À LA DEMANDE 
DU GOUVERNEMENT

n Les certificats d’économie d’énergie, octobre 
2013

En vertu de l’article 47-2 de la Constitution, « la Cour des comptes assiste le Parlement 
dans le contrôle de l’action du Gouvernement. Elle assiste le Parlement 
et le Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et de l’application 
des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que dans l’évaluation 
des politiques publiques. » 

“ Maintenant que le réseau 
autoroutier est largement 

développé, la politique tarifaire 
qui le régit devrait privilégier 

l’intérêt des utilisateurs, 
et à terme de l’État. ”
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n Relations entre l’Établissement public d’amé-
nagement de La Défense (Épad puis Épadesa) 
et l’établissement public de gestion Defacte, 
mars 2013
n Le régime de retraite additionnelle de la fonc-
tion publique, mars 2013
n Assurance récolte, avril 2013
n Gestion du Conservatoire de l’espace littoral 
et des rivages lacustres, avril 2013
n La politique de transport spatial de la France, 
avril 2013
n Le financement et le pilotage des investisse-
ments liés au très haut débit, avril 2013
n L’évolution du réseau diplomatique français 
depuis 2007, mai 2013
n La Garde républicaine, mai 2013
n Les relations entre l’État et l’ordre des phar-
maciens, mai 2013
n L’action sociale de la branche famille à desti-
nation de la jeunesse, mai 2013
n Liquidation de l’Entreprise minière et chimique 
(EMC), juin 2013
n Conditions d’application du décret du 3 mars 
2000 relatif à l’attribution d’une indemnité 
pour services supplémentaires aux gardiens 
de la paix et gradés de la police nationale, juillet 
2013
n Place, rôle et gestion du secrétariat général de 
la mer, juillet 2013
n Organisation et fonctionnement de la justice 
commerciale, juillet 2013
n Examen des comptes et de la gestion du Ser-
vice hydrographique et océanographique de 
la marine (Shom) ; exercice 2007 à 2011, juillet 
2013
n Le Fonds national de promotion et de commu-
nication de l’artisanat (FNPCA), juillet 2013

n Conditions d’exercice des missions de la Caisse 
de garantie du logement locatif social (CGLLS), 
août 2013
n Les contentieux communautaires « précomptes 
mobilier » et « OPCVM », août 2013
n La politique publique en matière de qualité in-
dustrielle, août 2013
n L’ Institut national de recherches archéolo-
giques préventive, août 2013
n Les temps de travail dans les principales entre-
prises du groupe EDF, septembre 2013
n Renouvellement des concessions hydroélec-
triques, septembre 2013
n L’enseignement français à l’étranger, septembre 
2013
n Contrôle de l’Agence nationale de sécurité sa-
nitaire de l’alimentation, de l’environnement et 
du travail (Anses), octobre 2013
n Les terres agricoles et les conflits d’usage, oc-
tobre 2013
n Les services de l’État et la lutte contre la 
fraude fiscale internationale, octobre 2013
n Le régime d’indemnisation du chômage à l’is-
sue des emplois précaires, novembre 2013

n Cession de biens domaniaux à la Société natio-
nale immobilière (SNI), décembre 2013
n Le service de l’emploi pénitentiaire – la régie 
industrielle des établissements pénitentiaires, 
décembre 2013

Référés
Depuis 2013, à la demande du Premier président, les référés, communications qu’il adresse 
aux membres du Gouvernement à l’issue d’un contrôle de la Cour, sont publiés sur le site 
internet de la Cour des comptes.

“ Si des règles spécifiques 
au secteur du spectacle 
se justifient, la question 

du bon niveau de solidarité 
interprofessionnelle se pose. ”
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En vertu de l’article 47-2 de 
la Constitution, la Cour des 
comptes a la mission de contri-
buer, par ses rapports publics, à 
l’information des citoyens. Pour 
la mener à bien, la direction de 
la communication s’efforce de 
donner à la Cour et à ses travaux 
le meilleur écho médiatique pos-
sible, et de les rendre le plus di-
rectement accessibles par le ci-
toyen.

LES RELATIONS AVEC 
LES MÉDIAS

Après deux années de très forte 
progression (+ 67 % en 2011 et          
+ 49 % en 2012), les retombées mé-
diatiques de la Cour ont légèrement 
diminué en 2013 par rapport à 2012 
(15 961 retombées contre 17 693, 
tous supports confondus). 
La diminution de 10 % observée 
sur l’année trouve son origine 
d’une part dans la baisse de 18 % 
du nombre de publications (69 en 
2013, contre 84 en 2012), d’autre 

12
conférences 
de presse

25
communiqués 
de presse

47
notes aux rédactions

Flux et structure des retombées médiatiques 2013
Sources : Kantar Media et Up2News
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	 L’INFORMATION DU CITOYEN

S’assurer du bon emploi de l’argent public,
en informer le citoyen
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Sélection de unes et d’articles consacrés à la Cour des comptes

part dans le contexte électoral de 
2012 et l’existence d’un exercice 
particulier non réitéré en 2013 : le 
très attendu audit des finances pu-
bliques, qui avait valu à la Cour un 
pic de médiatisation sans précédent 
en juillet 2012.
A contrario, si l’on rapporte les re-
tombées médiatiques au nombre 
de publications, on observe une 
progression de 10 % d’une année 
sur l’autre.
Comme en 2012, trois pics média-
tiques se dégagent : février, avec 
le rapport public annuel ; juillet, 
avec la publication de nombreux 
rapports publics thématiques ; sep-
tembre, avec le rapport sur la sécu-
rité sociale. D’autres publications 
ont contribué à maintenir la pré-
sence de la Cour dans les médias 
tout au long de l’année.

LE SITE INTERNET

L’audience de www.ccomptes.fr a 
nettement progressé en 2013 par 
rapport à 2012 : le site internet de 
la Cour, portail des juridictions fi-
nancières, a accueilli en moyenne          
53 500 visiteurs uniques par mois 
en 2013, contre 46 000 en 2012, 
soit une progression de + 16 %. 

L’internaute recherche en priorité 
des informations sur les publica-
tions. Certaines d’entre elles ont été 
particulièrement consultées : Gérer 
les enseignants autrement (mai) et 
L’organisation territoriale de l’État  
(juillet) ont ainsi reçu plus de 15 000 
visiteurs en quelques jours.

TWITTER

Twitter apporte un contact instan-
tané avec les citoyens et les leaders 
d’opinion. 
La Cour annonce sur son fil d’infor-
mation @Courdescomptes la mise 
en ligne de nouvelles publications 
ou d’actualités. Elle relaie égale-
ment en direct certaines prises de 
paroles du Premier président.

Le nombre de suiveurs fin 2013 
est en très forte progression par 
rapport à fin 2012 (multiplié par 
quatre).

4 200 000
de pages vues

1 000 000
de visites

642 000
visiteurs uniques

240
tweets

9 700
abonnés 
au 31 décembre 2013
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LES COMMISSARIATS AUX COMPTES 
D’ORGANISMES INTERNATIONAUX

En 2013, le Premier président de la Cour des 
comptes était commissaire aux comptes (au-
diteur externe) de neuf organisations interna-
tionales : l’Organisation des Nations unies pour 
l’éducation, la science et la culture (Unesco), 
l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI), l’Organisation de coopération et de dé-
veloppement économique (OCDE), l’Organisa-
tion internationale de la Francophonie (OIF), 
l’Organisation européenne pour l’exploitation 

des satellites météorologiques (Eumetsat), la 
Commission préparatoire de l’Organisation 
du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires (Otice), l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), le Conseil de l’Europe et la 
Cour pénale internationale (CPI). 
Parvenue en fin de mandat, la Cour a transmis 
ses fonctions d’auditeur externe de l’Eumetsat 
à l’ISC d’Allemagne (le Bundesrechnungshof), 
en novembre 2013.

	 L’INTERNATIONAL
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LES COMMISSARIATS 
AUX COMPTES 

Les missions confiées aux 
équipes et aux directeurs d’audit 
de la Cour et des chambres 
régionales des comptes 
consistent à effectuer des 
audits financiers et des audits 
de gestion. Les audits financiers 
conduisent le Premier président 
à émettre une opinion sur les 
comptes de chaque organisation 
(l’équivalent de la certification 
des comptes de l’État ou du 
régime général de la 
sécurité sociale). Parallèlement, 
les équipes effectuent l’examen 
de la gestion de ces 
organisations et réalisent des 
audits de performance et de 
régularité. 
Le Premier président présente 
chaque année leurs résultats 
devant les organes délibérants      
des institutions contrôlées.
Les activités de contrôle ont 
nécessité 50 missions en 2013, 
d’une durée d’une à trois 
semaines, aussi bien au siège des 
organisations internationales 
(Montréal, Paris, Vienne, 
Genève) que dans leurs bureaux 
régionaux, soit 1 927 journées 
d’auditeur. Elles ont mobilisé 86 
auditeurs, dont 70 magistrats, 
rapporteurs, experts et 
assistants, et 16 collègues 
étrangers ou personnels d’autres 
corps de contrôle français. 
Au total, 43 rapports ou lettres 
d’observations ont été adressés 
à ces organisations, assortis de 
recommandations.

LES AUTRES ACTIVITÉS 
INTERNATIONALES 
DE LA COUR

La Cour et les chambres régionales 
et territoriales des comptes contri-
buent à la promotion du modèle ju-
ridictionnel de contrôle des finances 
publiques : l’institution supérieure 
de contrôle (ISC) est une juridiction, 
composée de magistrats, dotée 
d’un pouvoir de sanction directe et 
positionnée à équidistance du Par-
lement et du Gouvernement. Notre 
modèle se distingue notamment du 
modèle anglo-saxon de contrôle 
des finances publiques, où l’ISC 
est une structure d’audit, généra-
lement rattachée au Parlement et 
dépourvue de compétence juridic-
tionnelle. 

La Cour et les CRTC ont poursuivi 
en 2013 leurs activités au sein des 
organisations professionnelles in-
ternationales : Intosai (ensemble 
des ISC du monde) ; Eurosai (ISC 
d’Europe ; le comité de contact ré-
unit des ISC des 28 États membres 
de l’UE) ; Aiscuff (association des 
ISC ayant en commun l’usage du 
français) dont la Cour assure le se-
crétariat général. 

La Cour préside le groupe de travail 
sur l’évaluation de programmes (In-
tosai) et celui sur le renforcement 
des capacités des ISC (Eurosai). 
Les CRTC sont associées à cette 
action, dans le cadre d’Eurorai (ré-

seau des institutions régionales de 
contrôle), ainsi que dans le cadre 
du réseau Pasai  (Pacifique) présidé 
en 2013 par la chambre territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie. La Cour a 
contribué à la revue par les pairs de 
l’audit de performance, tel que pra-
tiqué par la Cour des comptes euro-
péenne en 2013.

La Cour et les CRTC mènent, en 
outre, des actions de coopération 
et de formation, soit dans un cadre 
bilatéral (la Cour a signé deux nou-
veaux accords de coopération en 
2013 avec la Cour des comptes du 
Sénégal et avec l’ISC du Chili), soit 
à l’occasion de partenariats établis 
avec le ministère des affaires étran-
gères, avec l’opérateur de coopé-
ration technique internationale du 
ministère des finances (Adetef) ou 
encore avec les institutions finan-
cières internationales (FMI, Banque 
mondiale). 

La Cour et les CRTC ont des 
échanges particuliers avec les cours 
des comptes de Tunisie et du Maroc 
dans le cadre de jumelages financés 
par l’Union européenne (jumelage 
de six mois avec la Cour marocaine 
arrivé à terme en 2013, jumelage de 
18 mois en cours avec la Cour tuni-
sienne).

En plus des missions effectuées sur 
place, les juridictions ont reçu 25 
délégations étrangères en 2013.

L’équipe de la direction des relations internationales, 
de l’audit externe et de la francophonie
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Tour Chicago - siège des services administratifs



	 L’ADMINISTRATION DE LA COUR

L’année 2013 a vu se poursuivre les efforts engagés pour un dialogue social enrichi, des parcours 
de carrière cohérents de la catégorie C à la catégorie A, la prise en compte de la performance 
dans la rémunération des attachés et un meilleur accompagnement des agents 
dans leurs choix de  carrière.

LES PERSONNELS DE LA COUR

Les 696 magistrats et personnels de la Cour 
sont essentiellement affectés dans les métiers du 
contrôle (61 %), ou de l’aide au contrôle (10 %).             
29 % des personnels assument la fonction de sou-
tien. Cette fonction bénéficie également aux plus 
de 1 000 magistrats et personnels des chambres 
régionales et territoriales des comptes, avec un 
double objectif de mutualisation croissante défi-
nie au niveau de l’État (Chorus, mutualisation des 
achats) et de renforcement du rôle des directions 
de la Cour en matière d’appui et de pilotage dans 
les CRTC.

Les effectifs de la Cour affectés dans les métiers 
du contrôle (494 personnes) sont composés de 
45,5 % de magistrats, 16 % de rapporteurs (ad-
ministrateurs civils, administrateurs territoriaux, 
ingénieurs), 14 % d’assistants de catégorie A et     
10 % d’experts contractuels de certification issus 
du secteur privé. Il faut leur ajouter les person-
nels (14,5 %), notamment greffes et documen-
tation, dont les travaux contribuent au contrôle : 
sécurité des procédures, mise à disposition d’ou-
tils et d’informations indispensables à la bonne 
conduite des contrôles, coordination des pro-
grammes et des méthodes. 

La répartition femmes/hommes au sein de 
la  Cour est de 47 % de femmes et de 53 % 
d’hommes. Le corps des magistrats compte         
26 % de femmes et 74 % d’hommes. Cette struc-
ture est étroitement liée à l’évolution des recrute-
ments dans le corps des magistrats, en particulier 
par la voie des sorties de l’ENA. Pour les rappor-
teurs extérieurs, dont le recrutement relève de la 
Cour, la répartition est de 47,5 % de femmes et de 
52,5 % d’hommes.

AU 31 DÉCEMBRE 2013

Magistrats et autres personnels de contrôle (1)

Conseillers maîtres (2) 142
Conseillers référendaires 66
Auditeurs 17
Rapporteurs à temps complet 80
Experts en certification 48
Assistants (3) 70

TOTAL 423

Aide au contrôle

Greffe 46
Documentation, publication, 
méthodes et outils de contrôle 25

TOTAL 71

Soutien

Autres personnels administratifs 202

TOTAL 202

TOTAL GÉNÉRAL 696

(1) Hors Premier président, Procureur général, 
présidents de chambre en activité, secrétaires généraux 
et avocats généraux. 
(2) Y compris les conseillers maîtres en service 
extraordinaire et les présidents de chambre maintenus 
en activité. Hors les rapporteurs à temps partiel.
(3) Y compris trois assistants de certification.
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UN DIALOGUE SOCIAL ENRICHI

L’année 2013 a été l’occasion d’instaurer de 
nouvelles modalités de pilotage du comité 
technique (CT) et du comité d’hygiène, de sé-
curité et des conditions de travail (CHSCT), et 
de confirmer celles des conseils supérieurs de 
la Cour et des CRTC.

Afin de faciliter les travaux de ces instances, 
des réunions préparatoires sont systématique-
ment organisées avec les organisations syndi-
cales. Elles sont venues compléter les groupes 
de travail sur les parcours professionnels, la 
prévention des risques psycho-sociaux ou les 

travailleurs handicapés. L’ensemble de ces réu-
nions a permis d’enrichir les échanges des huit 
conseils supérieurs de la Cour, des huit conseils 
supérieurs des CRTC, des quatre CT et des deux 
CHSCT de l’année 2013. 

En accord avec les organisations représenta-
tives des personnels, le calendrier des com-
missions administratives paritaires (CAP) a été 
revu.
Désormais, les CAP de promotion au choix sont 
organisées au mois de décembre qui précède 
le 1er janvier de l’année de promotion. En 2013, 
quatre CAP supplémentaires ont donc été or-
ganisées afin de mettre en œuvre ce nouveau 
calendrier.

UN NOUVEAU CORPS DES ATTACHÉS

La création du « corps interministériel à gestion 
ministérielle » (Cigem) des attachés d’adminis-
tration de l’État, le 2 octobre 2013, a entraîné 
l’intégration et la disparition concomitante de 
16 corps d’attachés (ou assimilés) de l’État et a 
remplacé le corps des attachés des juridictions 
financières.

Les attachés d’administration de l’État ont dé-
sormais vocation à être affectés dans ce corps. 
Sa création apporte une unification du dispo-
sitif juridique applicable aux attachés de l’en-
semble de la fonction publique de l’État. 

Il permet la mise en place d’un examen pro-
fessionnel de B en A et l’ouverture du grade à 
accès fonctionnel (Graf) d’attaché hors classe.

magistrats

rapporteurs à temps 
complet

experts certification

assistants 
de vérification

autres personnels

TOTAL

0 %	    20 % 	     40 % 	       60 % 	       80 %

femmes hommes

Greffières de la 5e chambre

42    RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013



Désormais, les juridictions financières pro-
posent un déroulement de carrière de la caté-
gorie C jusqu’à la hors échelle A par promotion, 
par examen professionnel, ou au choix, mais 
toujours sur le critère du mérite et des fonc-
tions exercées.

Par ailleurs, l’unification des conditions de ges-
tion des agents de l’État est à l’origine de la 
mise en place en 2012 de la prime de fonctions 
et de résultats (PFR) des attachés. Le premier 
exercice de modulation a été conduit en 2013. 

LA CRÉATION D’UN CONSEILLER 
MOBILITÉ CARRIÈRE

En 2013, la DRHF a renforcé ses activités de 
conseil à destination des agents de la Cour et 
des CRTC en créant la fonction de conseiller 
mobilité carrière (CMC), interface profession-
nelle entre, d’une part, les besoins des services, 
et, d’autre part, les potentialités et les attentes 
des agents. 
En 2013, 27 agents l’ont consulté à la Cour et 
en CRTC. Des demandes de bilan de compé-

tences, de validation des acquis de l’expérience, 
des ateliers de rédaction de CV ou des parcours 
individualisés de formation ont également per-
mis d’accompagner une démarche de mobilité 
ou un projet de carrière.

LA MISE EN PLACE D’UN SCHÉMA 
TRIENNAL DE LA FORMATION

Signé par le Premier président en septembre 
2013, le schéma triennal a été défini par un 
groupe de travail associant des magistrats et 
agents de tous grades et fonctions et a reçu un 
avis positif des instances consultatives.

Ce schéma a pour objectif de faciliter l’adap-
tation à l’élargissement des missions, en an-
ticipant les besoins collectifs de formation, et 
en ouvrant à tous les membres des juridictions 
financières la possibilité de construire un par-
cours individuel de formation. Il vise égale-
ment à mieux mesurer l’effort de formation 
en modernisant l’évaluation des formations 
conduites. 

Formation des nouveaux personnels de contrôle
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LES DÉPENSES DES JURIDICTIONS FINANCIÈRES

Crédits de paiements en M€
2010

(chiffres 
définitifs)

2011
(chiffres 

définitifs)

2012
(chiffres 

définitifs)

2013
(chiffres 

définitifs)

Variation
(2012-2013)

Dépenses de personnel (Titre 2) 165, 31 171, 54 174, 85 175, 71 +0, 49%

- dont rémunérations nettes 70, 83 72, 27  71, 66  72, 40  +1, 03%

- dont indemnités 41, 19 42, 72  44, 82  43, 92 -2, 00%

- dont cotisations et prestations sociales 53, 29 56, 55  58, 37  59, 39  +1, 75%

Dépenses de fonctionnement (Titre 3) 27, 30 25, 61  28, 08  28, 24 +0, 57%

- dont informatique 2, 62 2, 72 3, 25  3, 99 +22, 77%

- dont matériel et fonctionnement 24, 68   22, 89 24, 83  24, 25 -2, 34%

Dépenses d’investissement (Titre 5) 2, 26   2, 59 1, 51  2, 06 +36, 42%

Dépenses d’intervention (Titre 6) 0, 02   0, 04 0, 04  0, 04 0, 00%

Total hors Titre 2 29, 58   28, 24  29, 63  30, 34  +2, 40%

TOTAL DÉPENSES (Titre 2 et hors Titre 2)  194, 89   199, 78 204, 48   206, 05  +0, 77%

TOTAL DÉPENSES (Titre 2 et hors Titre 2 
et hors CAS pensions)  156, 55 158, 71 161, 31 162, 00  +0, 42%

Dépenses de personnel (titre 2) : la légère progres-
sion de la dépense totale en 2013 par rapport à 2012        
(+0,86 M€) s’explique pour l’essentiel par l’augmen-
tation de la contribution employeur au CAS pensions, 
dont les taux réglementaires sont passés de 68,92 % 
pour les civils et 121,22 % pour les militaires en 2012 à 
respectivement 74,60 % et 126,07 % en 2013. 

Hors CAS pensions : la consommation stagne en 2013 
par rapport à 2012 (+ 0,16 M€) du fait d’une moindre 
exécution du plafond d’emploi due en particulier au 
choix d’une quarantaine d’agents de catégories B et C 
des CRC regroupées de quitter les juridictions finan-
cières fin 2013 pour intégrer d’autres administrations 
et au décalage d’un certain nombre de recrutements 
prévus. 

La baisse de la part des indemnités découle principa-
lement du moindre impact du dispositif indemnitaire 
d’accompagnement à la mobilité professionnelle et 
familiale des personnels concernés par la réforme des 
CRC. Le montant atteint 0,86 M€ en 2013 contre 1,5 M€ 
en 2012.

Dépenses hors titre 2 : l’augmentation constatée est 
liée principalement au lancement de la première phase 
du nouveau schéma stratégique des systèmes d’infor-
mation, à l’achèvement des travaux d’aménagement de 
sept CRC dans le cadre du regroupement, et à la rénova-
tion de la CTC de Nouvelle-Calédonie. L’effort entrepris 
en 2012 pour la maîtrise des dépenses de fonctionne-
ment se poursuit par la mutualisation et le recours aux 
marchés interministériels.

Le budget
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Titre 2 Hors Titre 2 TOTAL

2013 141, 20 28, 95 170, 15

2014 141, 50 28, 70 170, 20

2015 143, 40 28, 70 172, 10

(hors CAS pensions)

Dépenses du programme 164 - Cour des comptes et autres juridictions financières 



LA  DÉMATÉRIALISATION EN 2013

La Cour des comptes a signé une convention 
avec le ministère de l’économie et des finances 
pour organiser la fourniture des données 
comptables dématérialisées des collectivi-
tés territoriales ainsi que d’un certain nombre 
d’établissements publics nationaux et locaux. 
Utilisé depuis plusieurs années pour les exer-
cices de certification des comptes de l’État, ce 
mode d’approvisionnement des comptes des 
comptables publics locaux crée de nouvelles 
possibilités de traitement et d’exploitation de 
l’information. Les juridictions financières ont 
ainsi élaboré un nouveau système d’informa-
tion d’analyse financière des comptes des col-
lectivités territoriales alimenté par ces données 
(Anafi). 

Des travaux menés  par les services du greffe 
des CRTC, la DGFiP et la direction des systèmes 
d’information ont permis la mise en place de 
l’application de simplification des échanges 
réciproques (Laser). La notification des ordon-
nances de décharge aux comptables publics 
via les DRFiP et les DDFiP est désormais totale-
ment dématérialisée. 

Un nouveau système d’archivage électronique 
des documents a été mis en place, avec une ré-
organisation des tâches d’archivage assurées 
par les personnels des greffes.

LE MOTEUR DE RECHERCHE FÉDÉRÉE 

La recherche d’information est essentielle dans 
l’activité des personnels de contrôle. Aussi, un 
moteur de recherche fédérée (MRF) a-t-il été 
créé pour améliorer l’accès interne à l’informa-
tion détenue ou produite par les juridictions 
financières, et permettre la capitalisation et 
la valorisation des savoirs.  Depuis fin 2013, le 
MRF, à  usage  interne et respectant les règles 
de confidentialité des documents, constitue 
une première étape dans la démarche d’adap-
tation des juridictions financières à l’ère des 
données de masse et du « big data ».

La Cour des comptes organise périodiquement 
une évaluation de ses systèmes d’information 
en faisant appel à des institutions supérieures 
de contrôle étrangères. Le schéma stratégique 
2012-2015 intègre les recommandations issues 
de l’évaluation du Contrôle fédéral des finances 
suisse en 2010, complétée en 2013 par de nou-
velles recommandations.

Les systèmes d’information 
au service des métiers
La Cour des comptes est engagée depuis plusieurs années dans une démarche de 
dématérialisation. 2013 a constitué à cet égard une année charnière.
Présidé par le Premier président, le comité stratégique des systèmes d’information est 
chargé de la mise en œuvre de chantiers de transformation prioritaires répondant aux 
besoins des métiers des juridictions financières, dans un environnement sécurisé. 
Le centre d’appui métier accompagne les équipes de contrôle dans l’ensemble 
de ces projets.

L’équipe 
d’assistance informatique
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UNE ACTIVITÉ SOUTENUE MALGRÉ 
LA BAISSE DU NOMBRE D’ARRÊTS

Le nombre d’arrêts rendus en 2013 (quatre) est 
en nette diminution par rapport aux sept arrêts 
rendus en 2011 et en 2012. Ce fléchissement 
contribue à l’augmentation du nombre d’affaires 
en stock (34 au lieu de 31 fin 2012). L’activité des 
magistrats instructeurs et du greffe s’est mainte-
nue en 2013 à un niveau soutenu et a permis le 
dépôt d’un nombre élevé de rapports d’instruc-
tion (11 rapports déposés en 2013 à comparer 
à une moyenne annuelle de 7,7 rapports dépo-
sés ces dix dernières années). Les instructions 
conduites en 2013 ont occasionné 60 auditions 
de témoins et de personnes mises en cause, par 
les rapporteurs, au greffe de la juridiction (au lieu 
de 33 en moyenne ces dix dernières années).

UNE BAISSE DU NOMBRE DE 
DÉFÉRÉS, UNE ACTIVITÉ À MIEUX FAIRE 
CONNAÎTRE

Onze affaires ont été déférées et enregistrées 
au ministère public au cours de l’année 2013, au 
lieu de 16 en 2011 et de 15 en 2012. Cinq déférés 
seulement émanaient des CRTC. Cette diminu-
tion est préoccupante car l’activité de la CDBF au 
cours des prochains exercices dépend des défé-
rés. Les missions et compétences de la CDBF, qui 

peut poursuivre, sur le terrain de la sanction, les 
contrôles des comptes et de la gestion effectués 
par la Cour et les chambres régionales et terri-
toriales des comptes, gagneraient à être mieux 
connues.

	 LA COUR DE DISCIPLINE
	 BUDGÉTAIRE ET FINANCIÈRE

L’année 2013 de la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) a été contrastée. 
Si le nombre d’arrêts rendus a été relativement faible, l’activité des magistrats rapporteurs 
et du greffe a été sensiblement supérieure à celle de la moyenne des dix dernières années.

2013 Moyenne 
depuis 1948

2013 2012

Nombre 
d’arrêts rendus 4 3 Délai moyen 

de jugement 38 mois 38 mois

Déférés 11 8 Affaires 
en instance 34 31

SYNTHÈSE DE L’ACTIVITÉ EN 2013

46    RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013

UNE JURIDICTION RÉPRESSIVE 
ASSOCIÉE À LA COUR DES COMPTES

La CDBF est une juridiction administrative 
spécialisée dont la mission est 
exclusivement répressive. Elle sanctionne 
par des amendes les infractions à l’ordre 
public financier (art. L. 313-1 et suivants 
du code des juridictions financières). Les 
justiciables de la CDBF sont notamment les 
fonctionnaires civils et militaires, 
les ordonnateurs, les gestionnaires des 
organismes et collectivités soumis au 
contrôle de la Cour des comptes et des 
chambres régionales et territoriales des 
comptes, ainsi que les membres des 
cabinets ministériels et les comptables 
publics. La CDBF, dont la composition est 
mixte (conseillers maîtres à la Cour des 
comptes et conseillers d’État), est présidée 
par le Premier président de la Cour des 
comptes et vice-présidée par le président de 
la section des finances du Conseil d’État.



	 LE CONSEIL DES PRÉLÈVEMENTS 			 
	 OBLIGATOIRES

La fiscalité affectée : 
constats, enjeux et réformes
Dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques pour 2012 à 2017, 
le Premier ministre a confié au conseil des prélèvements obligatoires (CPO) une étude 
sur les « impositions de toutes natures affectées à des tiers autres que les collectivités 
territoriales et les organismes de sécurité sociale ». Ce rapport a été transmis au Parlement 
en juillet 2013.

En forte croissance dans la période récente, 
la fiscalité affectée, qui déroge au principe de 
l’universalité budgétaire, constitue un enjeu fi-
nancier significatif : en 2011, les 309 taxes re-
censées représentaient 112 Md€, soit 13 % des 
prélèvements obligatoires. 

De manière corrélative, les dépenses des opé-
rateurs financées par taxes affectées ont crû 
annuellement, entre 2007 et 2012, de + 4,5 %, 
alors que celles du budget de l’État ont aug-
menté de +1,2 %.

L’affectation d’une taxe à une entité ne se jus-
tifie pas toujours par des motifs économiques 
ou par le souci d’une bonne gestion publique. 
Elle ne renforce pas nécessairement le consen-
tement à l’impôt ni l’efficacité de l’agence. En 
outre, ce type de ressources incite ces orga-
nismes à s’affranchir facilement de la tutelle de 
l’État et surtout du contrôle du Parlement. En-
fin, le recours aux taxes affectées conduit leurs 
bénéficiaires à mener une politique essentielle-
ment pilotée par les recettes.
Cette croissance s’explique aussi pour des rai-
sons budgétaires. La fiscalité affectée permet 
de s’exonérer du respect de la norme de dé-
penses, contrairement aux dotations budgé-
taires.

LES PROPOSITIONS DU CPO

La rationalisation que le CPO propose porte 
sur environ 200 taxes, représentant un volume 
de 28 Md€, et concerne les agences de l’État     
(14,6 Md€), les chambres consulaires (1,9 Md€), 
les organismes techniques ou professionnels 
(1,4 Md€) et les dispositifs de solidarité natio-
nale (10 Md€).
Cet effort se traduirait par une réaffectation 
massive au budget général du produit de ces 
taxes, en contrepartie du versement de sub-
ventions ou de dotations budgétaires à l’ex-af-
fectataire. Des affectations internes au budget 
de l’État seraient possibles, par création de 
comptes d’affectation spéciale ou de comptes 
de concours financiers. Par ailleurs, le CPO pro-
pose de généraliser le plafonnement des taxes 
affectées. Le rapport établit une liste détaillée 
des taxes concernées. 
La fiscalité affectée resterait réservée aux seuls 
cas où elle est justifiée : contrepartie d’un ser-
vice directement rendu par l’affectataire, finan-
cement d’actions de mutualisation et de soli-
darités sectorielles ou recours à des cotisations 
de fonds d’assurance ou d’indemnisation.
Sans stigmatiser les taxes affectées dans leur 
principe ni remettre en cause les politiques pu-
bliques qu’elles financent, ce rapport réaffirme 
la nécessité d’une rationalisation budgétaire 
et d’un meilleur encadrement du financement 
des politiques publiques, permettant ainsi le 
renforcement du contrôle parlementaire.

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013    47



	 ORGANIGRAMMES (au 30 avril 2014)

Activités de contrôle et juridictionnelle

48    RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013

PREMIER PRÉSIDENT
Didier Migaud

MINISTÈRE PUBLIC

PROCUREUR GÉNÉRAL
Gilles Johanet

1er AVOCAT GÉNÉRAL
Marie-Pierre Cordier

AVOCATS GÉNÉRAUX
Yves Perrin
Gilles Miller

Christian Michaut
Xavier Lefort

Service administratif
du Parquet général

Marie Carré

COMITÉ 
DU RAPPORT PUBLIC

ET DES PROGRAMMES

RAPPORTEUR GÉNÉRAL
Henri Paul

MEMBRES
Premier président
Procureur général

Présidents de chambre
Rapporteur général

COMPÉTENCES
Programme de travail

et projets de publication

1re chambre : Raoul Briet
Économie, budget et secteurs financiers (ministères, 

organismes et entreprises sous tutelle), rapport sur la 
situation et les perspectives des finances publiques
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Éducation, enseignement supérieur, recherche, 
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générosité publique
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Activités de gestion et d’aide au contrôle

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2013    49

PREMIER PRÉSIDENT
Didier Migaud

Direction générale
des services
Régis Bac

Direction des ressources 
humaines et de la formation

Grégory Brousseaud

Direction des affaires 
financières 

et du contrôle de gestion
Philippe Ducluzeau

Direction des systèmes 
d’information

Jean-Michel Mota

Direction 
des moyens généraux

Patrick Gendre

Direction de la
documentation et 

des archives historiques
Louis Faivre d’Arcier

Direction de la
communication

Ted Marx

Service du rapport public
et des programmes

Martine Laborde-Chiocchia

Direction des relations 
internationales, de l’audit 

externe et de la francophonie
Jean-Raphaël Alventosa

Greffe de la Cour
Florence Biot

Service juridique
Frédéric Coq

Centre d’appui métier
Barbara Falk

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Jérôme Filippini

SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX ADJOINTS
Jean-Yves Marquet

Barbara Falk



Cour des comptes. Tous droits réservés. 
Mai 2014

Conception et réalisation : 
direction de la communication

Avec la participation des chambres, des directions 
et des services de la Cour.

Imprimé sur papier recyclé, en 4 000 exemplaires, 
par la Société Jouve

Crédit photos : 
Émile Lombard, direction de la communication : p. 8, 9, 10, 11, 
13, 14, 17, 18, 32, 37, 39, 40, 42, 43, 45 et 51
Plas : p. 4 
Fotolia : Ursule, p.25 - Andrey Burmakin, p.26 -  Savoieleysse, 
p.27 - Gordan Jankulov, p. 28 - Alexander Raths, p.29 - Shock, 
p.30 - Ezio Gutzemberg, p. 31 et Pavla Zakova, p.32.

Ce document peut être consulté et téléchargé
sur www.ccomptes.fr.



Journées européennes du patrimoine 2013 : 
accueil des visiteurs par le Premier président



Cour des comptes
13, rue Cambon

75100 Paris Cedex 01
T 01 42 98 95 00

www.ccomptes.fr


